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1. DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET DÉCLARATOIRES 

 

1.1. Statut 

 

La Chambre de commerce et d’industrie de Shawinigan a été fondée le 1er janvier 2000 et elle est régie 

par la Loi sur les Chambres de commerce, LRC 1985, c B-6. 

 

1.2. Nom 

 

La Chambre est connue et désignée sous le nom de « La Chambre de commerce et d’industrie de 

Shawinigan ». 

 

1.3. Définitions 

 

Dans le présent règlement, les expressions et mots suivants signifient : 

 

1.3.1. Chambre : désigne la Chambre de commerce et d’industrie de Shawinigan. 

 

1.3.2. Conseil : signifie le Conseil d’administration de la Chambre de commerce et d’industrie de 

Shawinigan. 

 

1.3.3. Bureau : signifie le Conseil d’administration et le directeur général. 

 

1.3.4. Membre : désigne toute personne physique ou morale admise de la manière prescrite par le 

règlement. 

 

1.3.5. Membre en règle : désigne tout membre actif qui a payé, dans les délais prescrits, la cotisation 

imposée conformément au présent règlement. 

 

1.3.6. Membre du Territoire : membre ayant une place d’affaires et une présence minimale, en termes de 

capital, d’employés et d’achat sur le Territoire de la Chambre. Le Conseil pourra établir des 

règlements de la Chambre visant à préciser les critères d’évaluation d’une telle présence 

minimale.   

 

1.3.7. Société-membre : société ou organisme faisant partie de la Chambre à ce titre. 

 

1.3.8. Assemblée : signifie le regroupement des membres en règle suite à une convocation dument 

communiquées aux Membres. 

 

1.3.9. Territoire : signifie le territoire desservi par la Chambre, soit : tous les secteurs de la Ville de 

Shawinigan, ainsi que les municipalités de Charette, Notre-Dame-du-Mont-Carmel, Saint-

Boniface, Saint-Élie et Saint-Mathieu-du-Parc. 

 

1.3.10. Zones :  Le territoire de la Chambre est composé de trois zones auxquelles il est référé de la 

manière suivante : 
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 Zone 1 :  Shawinigan-Sud et Notre-Dame-du-Mont-Carmel 

 Zone 2 :  Shawinigan, Saint-Gérard-des-Laurentides, Saint-Mathieu-du-Parc, Saint-

Boniface, Saint-Élie et Charette 

 Zone 3 :  Grand-Mère, Saint-Jean-des-Piles, Saint-Georges-de-Champlain et Lac-à-la-

Tortue 

 

1.4. Règles d’organisation 

 

Le siège social de la Chambre doit être situé sur le Territoire de la Chambre de commerce et d’industrie 

de Shawinigan. 

 

1.5. Buts 

 

Les buts principaux de la Chambre sont les suivants : 

 

a) Favoriser le progrès des entreprises du Territoire et la croissance économique sur le Territoire par 

l’entremise d’un régime économique, politique et social fondé sur la liberté individuelle et 

d’entreprise, la concurrence et le sens des responsabilités, lesquelles fondations peuvent s’exprimer 

par l’entreprise privée, coopérative, associative ou autre, excluant les sociétés de l’État; 

b) Favoriser le développement des Membres ainsi que l’avancement de leurs intérêts communs; 

c) Appuyer les Membres dans leurs démarches d’intérêt commun; 

d) Soumettre aux autorités compétentes des propositions visant à atteindre les buts énoncés ci-dessus; 

e) Dans l’atteinte de ces buts, l’intérêt des Membres du Territoire et la croissance économique sur le 

Territoire pourra être priorisée tout en protégeant aussi le droit des entreprises, tous territoires 

confondus, de faire affaires entre elles et la nécessité de faire front commun avec les chambre de la 

Mauricie ou d’un territoire plus large englobant le Territoire de la Chambre sur des sujets d’intérêt 

commun aux entreprises de tous ces territoires. 

 

2. MEMBRES 

 

2.1. Admission 

 

La Chambre comprend une seule catégorie de membres. Les membres individuels et les délégués des 

membres sont traités également. 

 

Une entreprise ou personne morale peut avoir plusieurs délégués, mais les délégués représentent un seul 

membre et ce membre n’a qu’un seul droit de vote. L’entreprise ou personne morale doit identifier une 

seule personne déléguée qui pourra exercer le droit de vote en son nom lors d’une Assemblée des 

membres. 

 

Pour être membre : 

 

a) Le nouveau membre individuel ou société-membre doit faire agréer sa demande par la majorité des 

administrateurs réunis en Conseil. Pour s’y faire, le directeur général présente à chaque réunion 

régulière du Conseil, la liste des nouveaux membres ajoutés depuis la dernière adoption. 
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b) S’il s’agit d’une personne morale, elle est éligible en autant que les privilèges rattachés à cette qualité 

soient attribués à une ou des personnes physiques désignées par l’association ou la société qu’elle(s) 

représente(nt). 

 

2.2. Cotisation annuelle 

 

2.2.1. La cotisation annuelle est fixée par le Conseil d’administration et approuvée à l’assemblée 

générale annuelle. 

2.2.2. Le droit de vote est lié à chaque cotisation payée. 

2.2.3. Le montant de la cotisation ne peut être inférieur à cent dollars, mais le montant de la cotisation 

peut être fixé à un montant inférieur dans le cadre : 

i) d’un programme, approuvé par le Conseil, de partenariat incluant des avantages 

monétaires ou autres évalués par le Conseil à plus de 100 $ ou; 

ii) d’un programme, approuvé par le Conseil, d’incitation à devenir membres de la Chambre 

offert à des entreprises ou entrepreneur(e)s ayant démarrés leur entreprise depuis moins 

de 1 an ou faisant partie des entreprises dites « d’économie sociale ». 

2.2.4. Le paiement de la cotisation est fait à l’ordre de la Chambre de commerce et d’industrie de 

Shawinigan, dans les trente jours suivants l’avis de facturation. 

 

2.3. Démission 

 

Tout membre individuel ou société-membre peut démissionner de la Chambre en avisant par écrit le 

président ou son représentant et en s’acquittant de toutes redevances à la Chambre. 

 

2.4. Suspension et expulsion 

 

Lorsqu’un membre est en défaut de payer sa cotisation ou autres redevances qu’il pourrait devoir à la 

Chambre, le Conseil peut adopter une résolution à l’effet qu’à l’expiration du délai de trente jours suivant 

la date d’un avis adressé par le Conseil audit membre lui signifiant son défaut de paiement, les 

conséquences suivantes s’appliqueront : 

i) Le montant de sa cotisation s’il a participé à au moins une activité pour l’année couverte 

par la cotisation et tout montant dû pour des activités auxquelles il a participé demeurent 

exigibles et, le droit du membre de participer aux activités est suspendu jusqu’à parfait 

paiement; 

ii) Si le membre n’a participé à aucune activité, son inscription est radiée et la cotisation 

annulée. 

 

Le conseil peut suspendre ou expulser un membre pour une période déterminée ou indéterminée selon les 

motifs suivants, à savoir : 

i) il enfreint un article du règlement; 

ii) ses propos, activités ou méthodes sont jugés nuisibles à la Chambre; 

iii) il ne paie pas les sommes dues à la Chambre. 

 

Nul membre ne peut être suspendu ou expulsé sans avoir, au préalable, été avisé par écrit du grief contre 

lui et sans avoir eu la possibilité de se faire entendre par le Conseil en personne ou en étant représenté par 
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un procureur. Il peut néanmoins être relevé de cette suspension sans effet rétroactif aux conditions 

déterminées par le Conseil. 

 

3. CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

3.1. Composition du Conseil d’administration 

 

Les biens et les affaires de la Chambre sont administrés par son Conseil d’administration qui est composé 

de quatre (4) dirigeants (officiers) du Comité exécutif de la Chambre, soit : le président, le premier (1er) 

vice-président, le second (2ème) vice-président, le secrétaire-trésorier ainsi que de huit (8) autres 

membres de la Chambre, dont un administrateur votant « désigné » par le Conseil d’administration, ainsi 

que le directeur général de la Chambre qui y siège d’office mais sans droit de vote et ne faisant pas parti 

de la détermination du quorum des assemblées. 

 

3.1.1. Représentativité du Conseil 

 

Le Conseil est composé d’un minimum de six (6) administrateurs et d’un maximum de treize (13), et se 

répartie de la façon suivante : 

 

i) 1 administrateur provenant de la Zone 1 (Shawinigan-Sud et Notre-Dame-du-Mont-

Carmel) 

ii) 1 administrateur provenant de la Zone 2 (Shawinigan, Saint-Gérard-des-Laurentides, 

Saint-Mathieu-du-Parc, Saint-Boniface, Saint-Élie et Charette) 

iii) 1 administrateur provenant de la Zone 3 (Grand-Mère, Saint-Jean-des-Piles, Saint-

Georges-de-Champlain, Lac-à-la-Tortue) 

iv) 1 administrateur de moins de 40 ans 

v) 1 administrateur provenant du secteur « manufacturier / industrie » 

vi) 1 administrateur provenant du secteur « services » 

vii) 1 administrateur provenant des secteurs « Commerce de détail / restauration / 

hébergement / bar » 

viii) 4 administrateurs provenant du territoire desservi par la CCIS 

ix) 1 administrateur désigné par le Conseil d’administration 

x) 1 directeur général (non votant) 

 

3.1.2. Élection des membres du Comité exécutif  

 

Composition du Comité exécutif - Le comité exécutif se compose du directeur général ainsi que des 

quatre (4) dirigeants (officiers) suivants, lesquels ont siégés au moins un (1) an au conseil avant d’accéder 

au comité exécutif, ou qui présentent, avant d’accéder au comité exécutif, les compétences jugées 

nécessaires :  

i) Le président 

ii) Le premier vice-président 

iii) Le deuxième vice-président 

iv) Le secrétaire-trésorier  
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Élection des membres de l’exécutif. Lors d’une assemblée du Conseil d’administration tenu en mars de 

chaque année, et précédemment à l’Assemblée générale annuelle de l’année en cours, le Conseil 

d’administration en poste valide l’intérêt des membres du Conseils à assumer un rôle actif sur le Comité 

exécutif. Il identifie le futur président, le futur premier vice-président, le futur deuxième vice-président et 

le futur secrétaire-trésorier qu’il souhaite recommander aux administrateurs du nouveau Conseil lors de 

l’Assemblée générale annuelle. Le choix final se fera par le nouveau Conseil lors de l’Assemblée générale 

annuelle et les membres de l’exécutif remplieront leur office qu’au lendemain de celle-ci. 

 

Durée du mandat du Comité exécutif - Les membres du comité exécutif accomplissent un mandat d’un 

(1) an, à moins que leur mandat soit renouvelé pour une seconde année consécutive, auquel cas un vote de 

confiance des deux tiers doit être exprimé par le Conseil à la suite d'une recommandation unanime du 

Comité exécutif. Dans ces circonstances, le mandat du dirigeant (officier) peut être prolongé pour une 

deuxième année consécutive. 

 

Le président de la Chambre ne peut cumuler plus de deux (2) mandats consécutifs (dont deux périodes 

d’un an) et une période deux (2) ans après la fin de son mandat doit s’être écoulée avant qu’il ne puisse à 

nouveau occuper le poste de président de la Chambre. 

 

Tout dirigeant (officier) peut renoncer à sa charge de dirigeant par simple avis écrit transmis à la direction 

générale de la Chambre. Il peut toutefois conserver son siège d’administrateur jusqu’à la fin de son 

mandat. 

 

Le conseil d’administration peut déclarer vacant le siège d’un dirigeant qui est absent à trois (3) réunions 

du Comité exécutif. Toute vacance au Comité exécutif est comblée par le conseil d’administration, qui y 

nomme l’administrateur en fonction qu’il juge adéquat. Le nouveau dirigeant termine alors le terme relié 

au poste de dirigeant laissé vacant.  

 

3.2. Pouvoirs 

 

Le Conseil a tous les pouvoirs qui lui sont conférés par le présent règlement et qui sont nécessaires à 

l’atteinte des buts fixés à l’article 1.5. Il exécute les décisions de l’assemblée générale et dispose de tous 

les pouvoirs généralement reconnus à un Conseil d’administration. 

 

Sans limiter la portée de ce qui précède, le Conseil d’administration a, en outre, le pouvoir : 

i) d’élire parmi ses membres, les officiers suivants : soit le président, le premier et le 

deuxième vice-président, le secrétaire-trésorier; 

ii) de former autant de comités qu’il juge utiles à la bonne administration des affaires de la 

Chambre et d’en définir les pouvoirs et les buts; 

iii) de réglementer la procédure à suivre dans les délibérations des assemblées de la 

Chambre; 

iv) de fixer les honoraires de l’auditeur ou de l’expert-comptable; 

v) Notamment, établir des règlements sur les sujets suivants s’il le juge opportun en vue de 

compléter les présents statuts : 

a. L’éthique et la déontologie des administrateurs et employés 

b. Les relations avec les Membres et fournisseurs;  
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c. Les éléments qui permettent de prioriser l’économie du Territoire et l’intérêt 

commun des Membres du Territoire, notamment en déterminant les critères sur 

lesquels repose un processus d’achat de biens et services qui maximise les retombées 

économiques sur le Territoire ou pour les Membres du Territoire. 

d. Le rôle du Conseil d’administration 

e. Le rôle des dirigeants 

f. Les attentes envers les administrateurs 

g. L’évaluation du rendement et le recrutement des administrateurs 

h. Les réunions du Conseil 

i. L’information au Conseil 

j. Le rôle et la délégation de pouvoirs au directeur général 

k. L’évaluation de la performance du directeur général 

l. Le rôle des bénévoles opérationnels 

m. Les comités 

n. La confidentialité et la divulgation des documents 

o. Les ressources humaines de la Chambre 

p. Les pratiques administratives 

q. Les résultats financiers 

r. Interpréter et préciser la définition de tout terme utilisé dans les présents statuts. 

 

3.3. Responsabilités spécifiques 

  

Les membres du Conseil ont les responsabilités généralement inhérentes à leur charge et entre autres : 

 

3.3.1. Le président 

 

Le président du Conseil a les fonctions et les responsabilités suivantes : 

 

i) Il est le principal représentant de la Chambre; 

ii) Il préside les assemblées du Conseil et les assemblées générales; 

iii) Il voit à la conduite active et à la bonne marche des affaires de la Chambre et à ce que les 

décisions de l’Assemblée générale ou du Bureau soient exécutées; 

iv) Il fait rapport à l’Assemblée générale annuelle des activités et projets; 

v) Il peut désigner un membre du Bureau pour le remplacer aux fins ci-haut décrites; 

vi) Il doit s’abstenir de prendre une part active à toute élection ou campagne électorale ou 

politique tant fédérale que provinciale, municipale et scolaire; 

vii) Il doit convoquer les réunions du Conseil ainsi que l’assemblée générale; 

viii) Le président est admis à tous les comités de la Chambre avec droit de vote. 

 

3.3.2. Le premier vice-président 

 

Le premier vice-président a les fonctions et les responsabilités suivantes : 

 

i) Le premier vice-président collabore avec le président dans l’accomplissement des 

fonctions et dans l’exécution des devoirs de celui-ci; 

ii) En cas d’incapacité d’agir du président, le premier vice-président le remplace. 
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3.3.3. Le deuxième vice-président 

 

Le deuxième vice-président a les fonctions et les responsabilités suivantes : 

 

i) Le deuxième vice-président collabore avec le président et le premier vice-président dans 

l’accomplissement des fonctions et dans l’exécution des devoirs de ceux-ci; 

ii) En cas d’incapacité d’agir du président, le premier vice-président le remplace. En cas 

d’incapacité d’agir de ce dernier, le deuxième vice-président le remplace.  

 

3.3.4. Le secrétaire-trésorier 

 

Le secrétaire-trésorier a les fonctions et les responsabilités suivantes : 

 

i) Prendre charge des fonds et valeurs de la Chambre et les déposer à telle banque, société 

de fiducie ou autre dépositaire choisi par le Conseil; 

ii) Recevoir et donner quittance pour les sommes d’argent dues et payables à la Chambre; 

iii) Préparer annuellement un rapport financier de la Chambre et le soumettre à une réunion 

de l’assemblée générale; 

iv) Préparer les états financiers internes aux trois mois et assurer un suivi des données 

financières aux réunions du Conseil; 

v) Dresser et signer les procès-verbaux des réunions; 

vi) Prévoir et coordonner des rencontres du Comité exécutif, qui auront lieu chaque mois, et 

ce, environ une semaine avant chaque rencontre régulière du Conseil;  

vii) S’assurer de la sauvegarde des archives, documents et papiers de la Chambre; 

viii) S’assurer de la mise à jour et de la diffusion des Règlements généraux de la Chambre; 

ix) Remplir en général tous les devoirs se rattachant aux fonctions de secrétaire et tout autre 

devoir qui peut lui être confié par le Conseil. 

 

 

3.3.5. Les administrateurs 

 

Les administrateurs ont les fonctions et les responsabilités suivantes : 

 

i) Les administrateurs sont chargés de voir à la bonne administration des affaires de la 

Chambre; 

ii) Ils peuvent, sur demande, prendre en charge un des comités de travail institué par le 

Conseil; 

  

Ni les officiers, ni les administrateurs ne reçoivent une rémunération reliée à leur charge au sein de la 

Chambre.  

 

4. FONCTIONNEMENT DU CONSEIL 

 

4.1. Réunions 
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Le Conseil d’administration se réunit aussi souvent que nécessaire. Il doit tenir au moins six assemblées 

régulières aux endroits et aux dates prévues lors de sa première assemblée qui a lieu dans les 30 jours 

suivant l’assemblée générale annuelle.  Les administrateurs peuvent participer aux réunions du Conseil 

par tout moyen technologique permettant l’émission et la réception des discussions de chacun des 

administrateurs participants. 

 

4.2. Convocation 

 

Les réunions régulières des comités sont convoquées verbalement ou par avis écrit acheminé deux jours 

avant la réunion aux administrateurs. 

 

Les réunions spéciales peuvent être convoquées autrement que par écrit, à la demande du président ou de 

trois membres du Conseil, sur avis d’au moins un jour, sauf si tous les membres du bureau renoncent à cet 

avis. 

 

4.3. L’ordre du jour 

 

L’ordre du jour de l’assemblée est fixé par celui ou ceux qui la convoquent. Cet ordre du jour doit 

accompagner l’avis de convocation. 

 

4.4. Quorum 

 

Cinq membres ou plus du conseil, légalement assemblés, forment quorum, dont la majorité peut accomplir 

tout ce qui entre dans les pouvoirs du conseil (référence la Loi sur les chambres de commerce). 

 

4.5. Droit de vote 

 

Chaque administrateur a droit de vote.  En cas d’égalité des votes, le président a un vote prépondérant. 

 

À moins que le vote ne soit réclamé, c’est le président qui déclare l’adoption d’une résolution après avoir 

été dûment proposée et secondée. Sans qu’il soit nécessaire de prouver le nombre ou la qualité des voix 

en faveur ou contre telle résolution, une inscription de celle-ci dans les procès-verbaux de l’assemblée 

constitue une preuve suffisante de son adoption. 

 

4.6. Procédure 

 

Sous réserve des dispositions du présent règlement, les travaux de toute assemblée de la Chambre ou de 

toute réunion de ses comités sont conduits selon les règles habituelles des assemblées délibérantes. 

 

4.7. Comités 

 

Le conseil forme les comités pour des fins spécifiques soit : 

 

i) de sa propre initiative; 

ii) à la demande de l’assemblée générale. 
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Tous les membres ont droit de parole et de vote.  Les comités font rapport au conseil d’administration. 

 

4.8. Vacances 

 

Lorsque survient une vacance parmi les administrateurs, les administrateurs comblent la ou les vacances 

par la nomination d’un membre, et ce pour la période allant jusqu’à la fin du terme du prédécesseur.   

 

Les vacances au sein du Bureau sont remplies par le Conseil. 

 

5. LES ÉLECTIONS (Administrateurs) 

 

5.1. Comité de mises en nomination et élection des administrateurs  

 

5.1.1. Formation d’un comité de mises en nomination - Au plus tard lors de sa séance du mois de mars, 

le Conseil d’administration forme un comité de mises en nomination.  

 

5.1.2. Composition - Le comité de mises en nomination est composé du président de la Chambre, du 

premier vice-président, ainsi que de deux administrateurs suggérés par le comité exécutif. Le 

directeur général agit d’office comme secrétaire du comité. Ils choisissent entre eux un président 

de comité. Le quorum du comité est de trois.  

 

5.1.3. Mandat - Le comité de mises en nomination doit veiller à ce que la composition du Conseil 

d’administration respecte les dispositions de l’article 3.1. À cette fin, il dresse une liste de 

candidats parmi lesquels cinquante pour cent (50 %) doivent faire partie du conseil alors en 

fonction. Ces candidats, lesquels sont rencontrés au préalable par au moins deux membres dudit 

comité (dont le président et le directeur général) consentent, par écrit, à porter leur candidature ou 

à renouveler leur mandat, le cas échéant. Le comité de nomination sélectionne les candidats, en 

fonction, entre autres, de la représentativité désirée au sein du conseil. 

 

5.1.4. Candidature à un poste - Tout membre en règle peut poser sa candidature à un poste vacant en se 

proposant par écrit, dument appuyé par deux (2) membres en règles, reçue à la permanence de la 

Chambre au minimum trois (3) jours ouvrables avant l’AGA. Un membre du comité de mises en 

nomination ne peut être mis en nomination. Les propositions de candidatures aux postes de 

président de la Chambre ne sont pas admises.  

 

5.1.5. Durée du mandat du Conseil (pour les membres de l’exécutif, voir le point 3.1.2) – La durée du 

mandat des administrateurs est de deux (2) ans. Chaque administrateur du Conseil entre en 

fonction dès qu’il est élu le jour de l'assemblée générale annuelle et demeure en fonction jusqu'au 

jour de l'assemblée générale annuelle de l'année à laquelle se termine son mandat, à moins qu’il 

n’ait préalablement démissionné, qu’il soit décédé ou qu’il n’ait été destitué.  

 

5.1.6. Un administrateur ne peut cumuler plus de trois (3) mandats consécutifs et une période deux (2) 

ans, après la fin de ses trois mandats doit s’être écoulée avant qu’il ne puisse à nouveau occuper 

un poste d’administrateur à la Chambre. 
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6. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

 

Les droits et les pouvoirs de l’assemblée générale sont notamment et entre autres, les suivants : 

 

i) Accepter les procès-verbaux de l’assemblée générale;   

ii) Adopter le rapport annuel du président; 

iii) Adopter le rapport annuel du trésorier ou de l’expert-comptable ou auditeur; 

iv) Recevoir, s’il y a lieu, le rapport annuel des différents comités; 

v) Disposer des affaires générales de la Chambre. 

 

6.1. Réunion annuelle  

 

L’assemblée générale de la Chambre a lieu au plus tard cent vingt jours après la fin de l’exercice 

financier, et ce, au lieu et à la date déterminés par le Conseil. 

 

6.2. Réunion spéciale  

 

Une réunion spéciale de l’assemblée générale doit en tout temps être convoquée sur l’ordre du président 

ou à la demande écrite et signée de trois administrateurs ou de quinze membres en règle de la Chambre. 

 

La demande doit être acheminée au président ou, en son absence, au premier vice-président. Elle doit 

spécifier le but de l’assemblée. Dès réception, le président doit alors faire en sorte que l’assemblée soit 

convoquée à une date ne dépassant pas 30 jours de celle de la réception de la demande. 

 

6.3. Avis de convocation et ordre du jour 

 

Les avis de convocation des réunions de l’assemblée générale doivent être transmis de la manière 

suivante : 

 

i) La réunion annuelle : l’avis de convocation de la réunion annuelle de l’assemblée 

générale doit être envoyé par tout moyen permettant une communication écrite à chaque 

membre au moins cinq jours avant la date fixée pour sa tenue, avec l’ordre du jour et la 

liste des administrateurs. 

ii) Les réunions spéciales : l’avis de convocation des réunions spéciales de l’assemblée 

générale doit être envoyé par tout moyen permettant une communication écrite à chaque 

membre au moins trois jours avant la date fixée pour sa tenue, avec l’ordre du jour et 

l’objet de l’assemblée. 

 

6.4. Quorum 

 

Les individus présents, membres en règle, constituent le quorum requis pour toutes les assemblées 

générales annuelles de la Chambre. 

 

6.5. Droit de vote 
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À toute réunion de l’assemblée des membres, seuls les membres en règle ont le droit de vote. Chaque 

membre a droit à un seul vote.  Le vote par procuration n’est pas valide. 

 

Les voix se calculent par vote à mains levées ou par scrutin secret s’il est demandé par un membre.  Les 

questions soumises sont décidées à la majorité des voix et, en cas d’égalité, le président peut exercer un 

vote prépondérant. 

 

À toute réunion de l’assemblée générale, à moins que le vote ne soit réclamé, c’est le président qui 

déclare l’adoption d’une résolution après avoir été dûment proposée et secondée. Sans qu’il soit 

nécessaire de prouver le nombre ou la qualité des voix en faveur ou contre telle résolution, une inscription 

de celle-ci dans les procès-verbaux de l’assemblée constitue une preuve suffisante de son adoption. 

 

6.6. Droit de parole 

 

Tous les membres en règle peuvent participer aux délibérations d’une assemblée générale. 

 

6.7. Procédure 

 

Sous réserve des dispositions du présent règlement, les travaux de toute assemblée de la Chambre ou de 

toute réunion de ses comités sont conduits selon les règles habituelles des assemblées délibérantes. 

 

7. TRIBUNAL D’ARBITRAGE 

 

7.1. Formation et mandat 

 

Le conseil d’administration pourra former un conseil d’arbitrage habilité à juger et régler tout cas ou 

différend commercial qui lui est volontairement soumis par les parties intéressées. 

 

8. AUTRES CONSIDÉRATIONS 

 

8.1. Finances 

 

8.1.1. Exercice financier 

 

i) L’exercice financier de la Chambre se termine le 31 décembre. 

 

8.1.2. Placements, emprunts et signatures des effets bancaires 

  

i) Le bureau choisit la ou les institutions financières où sont déposés les fonds de la 

Chambre et effectue les placements de fonds disponibles. 

ii) Le Bureau peut effectuer les emprunts nécessaires au bon fonctionnement de la Chambre. 

iii) Les chèques et autres effets de commerce sont signés par deux des cinq personnes 

suivantes :  le président, le premier et le deuxième vice-président, le secrétaire-trésorier, 

et le directeur général. 

iv) La politique de placement doit être respectée en tout temps. 
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8.1.3. Radiation des comptes 

 

Le Conseil d’administration peut, de temps à autre, déterminer les mesures à prendre pour la radiation 

définitive des comptes selon les principes comptables généralement reconnus. 

 

8.1.4. Experts-comptables ou auditeurs 

 

Les auditeurs ou experts-comptables de la Chambre sont nommés par le Conseil d’administration et leurs 

honoraires sont approuvés par le Conseil. 

 

8.2. Amendements 

 

Les présents statuts peuvent être modifiés à toute assemblée générale pourvu que le texte de 

l’amendement ou des amendements ait été communiqué aux membres en règle au moins 15 jours à 

l’avance. 

 

8.3. Code d’éthique 

  

Le Conseil d’administration ainsi que tous les membres de la Chambre de commerce et d’industrie de 

Shawinigan doivent en tout temps respecter le code d’éthique adopté par le Conseil. 

 

8.4. Entrée en vigueur 

 

À la première Assemblée suivant l’adoption des présents statuts et règlements. 

 

Nous les soussignés convenons que les présents statuts et règlements sont en vigueur pour ladite 

Chambre. 

 

 

 

 

 

Président 

Chambre de commerce et d’industrie de Shawinigan 

 Date 

 

 

 

 

 

 

  

Secrétaire-trésorier 

Chambre de commerce et d’industrie de Shawinigan 

 Date 

 


